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			Conseiller scientifique auprès du musée de l’Europe, Élie Barnavi vit l’Europe au quotidien après en avoir mesuré les ambitions et les limites sur la scène du monde, en tant que diplomate international.

			Historien, essayiste à la plume franche et directe, il se penche sur cette création politique unique qu’est l’Union européenne et la passe au crible d’un questionnement radical : l’Europe est-elle en coma dépassé ou ne dort-elle que d’un œil ?

			Communauté de valeurs fondée sur la démocratie et l’État de droit, comment l’Europe peut-elle et pourra-t-elle confronter cet idéal fondateur à la réalité ? A-t-elle eu raison de s’élargir ? D’ailleurs, ses frontières, quelles sont-elles ? Et quelles devraient-elles être ? Les racines de l’Europe sont-elles chrétiennes ? Colonisatrice heureuse, décolonisatrice faillie, partenaire complexée, l’Europe est-elle agitée par une peur de l’islam qu’elle n’ose s’avouer ? Que peut-elle faire face aux flux migratoires ? Le multiculturalisme s’oppose-t-il à la diversité culturelle ? Quels sens peuvent avoir les lois mémorielles dans la construction d’une Europe consciente d’elle-même ? Enfin, comment l’Europe peut-elle espérer compter un jour sur la scène du monde alors qu’elle peine à « se vendre » auprès de ses propres citoyens ?
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    Voici un gros demi-siècle, au sortir du conflit le plus atroce qui ait jamais dressé les Européens contre eux-mêmes, un groupe de gentlemen vieillissants imagina le projet audacieux de les unir. Pour les empêcher une bonne fois pour toutes de s’entre-tuer, eux qui n’avaient jamais connu qu’une longue guerre entrecoupée de trêves précaires. Pour pérenniser les valeurs dont ils se réclamaient, la paix et la liberté, la prospérité et la solidarité. Pour leur assurer tant bien que mal une voix dans un monde qu’à l’évidence, ils ne dominaient plus.




    À tout prendre, ils n’ont pas mal réussi. Visionnaires pragmatiques, ils ont adapté leur ambition aux réalités, et l’Europe s’est faite ainsi, par tâtonnements, négociations ardues et compromis laborieux, comme elle pouvait se faire. Mais à force de servir, cette méthode a, semble-t-il, épuisé ses vertus. Qu’on l’admette ou non, l’Europe est en crise. C’est cette crise, ses éléments, ses causes et les réponses qu’il conviendrait de lui apporter, que ce bref essai tente de cerner.




     




    *




    J’étais en train d’en achever la rédaction lorsque les Irlandais se sont prononcés par référendum contre la ratification du Traité de Lisbonne. Après le double « non » français et néerlandais au Traité constitutionnel, et à peine, voulait-on croire, surmontée la crise que cette mauvaise surprise avait provoquée, voilà que l’histoire bégayait.




    À dire vrai, ce n’était pas une surprise. Pour qui a suivi la campagne référendaire, il était évident que les tenants du « non » avaient le vent en poupe. En elle-même, la campagne fut aussi affligeante qu’en France et aux Pays-Bas : après tout, elle portait sur un texte tout aussi obscur que son devancier, et que ceux-là mêmes qui étaient censés le défendre avouaient n’avoir pas lu, ou avoir lu sans y rien comprendre. Mais ce qui est particulièrement frustrant n’est pas tant d’avoir à compter les coups et constater que la démocratie n’en sort pas plus grandie que la cause européenne ; c’est de ne pas être en mesure de rendre compte de manière satisfaisante du résultat final. Pourquoi, au fait, les Irlandais, à la suite des Français et des Néerlandais, ont-ils voté comme ils ont voté ? Manifestement, la plupart des Irlandais ne sont pas heureux de l’Europe telle qu’elle se fait et que le Traité de Lisbonne, du moins tel qu’ils l’ont compris, contribuait à figer. Mais ils ne sont pas heureux pourquoi ? Parce qu’ils ne veulent pas compromettre leur souveraineté nationale, comme les nationalistes du Sinn Fein, ou parce qu’ils sont internationalistes comme les sodats attardés de Léon Trotski ? Parce que l’Europe n’est pas assez sociale, comme l’affirme la gauche, ou parce qu’elle n’est pas assez libérale, comme l’en accuse la droite ? Parce que c’est l’Europe et son mode de fonctionnement qui les inquiètent, ou bien la conjoncture mondiale, la hausse des prix du carburant et la baisse de l’immobilier, bref le ralentissement économique d’un tigre celtique un peu fourbu après des prouesses qui ont étonné l’Europe ? Laquelle n’y a pas été pour rien, soit dit en passant…




    Tout cela à la fois sans doute, une coalition se définissant précisément par la variété des intérêts et des passions qui meuvent ses membres. On a souvent entendu dire que les élites, « l’Irlande d’en haut » si l’on veut, ont voté « oui », tandis que l’autre, celle d’en bas, a voté « non ». On aimerait que cela fût aussi tranché, du moins y comprendrait-on quelque chose. Mais non, le milliardaire Declan Ganley et tous ceux qui ont voté dans son sillage au nom d’une Europe plus démocratique et « proche des gens », ne sont pas précisément les laissés-pour-compte de la construction européenne. Ainsi, si l’on peut à la rigueur comprendre pourquoi telle ou telle catégorie de citoyens a voté de telle manière plutôt que de telle autre, on n’en est pas plus avancé pour expliquer le triomphe du camp du « non » sur celui du « oui ». Or, comprendre les raisons d’une rebuffade électorale est essentiel pour pouvoir remédier aux déficiences qui l’ont rendue possible.




    Mais peut-être la vraie raison est-elle à chercher ailleurs, dans la manière dont l’Europe se donne à voir, s’explique à ses citoyens, se défend à leurs yeux ? Peut-être. Mais alors, ce n’est pas dans ce qu’elle fait que réside le problème, ni même dans ce qu’elle ne fait pas, mais plutôt dans la façon dont elle le fait et le met en scène. Le problème serait-il donc de l’ordre de la communication, sans plus ? Une Europe plus sûre d’elle-même, mieux ­gouvernée, plus transparente et moins tatillonne, davantage soucieuse aussi de pédagogie et de citoyenneté, emporterait-elle à tous les coups le morceau ? Comment le savoir ?
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    Un bref instant, le découragement me prit. À quoi bon, me dis-je, défendre un projet contre ceux-là mêmes qui en sont les bénéficiaires et devraient en être les porteurs ? Au nom de quoi, moi, qui ne suis même pas détenteur d’un passeport européen, me ferais-je l’avocat d’une cause dont les Européens eux-mêmes semblent indignes ? Un bref instant, j’ai eu la tentation de jeter ces feuillets au panier.




    Et puis, je me suis dit que, eussé-je même le courage d’affronter la fureur prévisible, et compréhensible, de l’éditeur, ce serait dommage. Peut-être, après tout, ma position excentrée, un pied dedans et un pied dehors, me rendait-elle plus apte qu’un autre à secouer le cocotier européen.




    J’ai donc achevé mon essai. Sans précautions oratoires ni souci aucun de correction politique, avec la liberté de pensée et de ton que seules assurent l’éthique de conviction et l’irresponsabilité politique, il cherche à identifier le mal de langueur dont souffre le projet européen, il met à nu ses racines, en épingle les responsables, et propose enfin des pistes de réflexion pour en sortir.




    Comme le veut le genre, je n’ai pas cherché l’exhaustivité. Des questions essentielles, qui préoccupent légitimement les décideurs et les opinions publiques – la crise alimentaire, l’environnement, la dimension sociale de l’Europe même –, n’ont été qu’effleurées, voire délibérément laissées de côté. Je m’y intéresse comme tout un chacun, mais soit qu’elles ne concernent pas particulièrement l’Europe, soit qu’elles relèvent d’un débat idéologique qui recoupe les clivages nationaux, je n’ai pas cru bon de m’y aventurer. Voyez la question sociale : en bon social-démocrate, j’aimerais, bien entendu, que l’Europe s’en préoccupât davantage, je pense même que c’est une de ses justifications morales majeures. Mais j’aimerais aussi que la France s’en préoccupe davantage, et la Belgique, et tous les autres pays de l’Union, et au-delà. L’Europe, après tout, n’est que la somme de ses membres et le reflet des politiques de leurs gouvernements. J’ai donc choisi de ne m’occuper que de ce qui est susceptible de transcender leurs particularismes, en gros, le politique et le culturel. Ce n’est qu’ainsi, me semble-t-il, qu’une Europe plus cohérente, mieux unifiée, pourra devenir plus « sociale ». S’entêter à inverser la liste des priorités, refuser de voir qu’à chaque fois qu’on dit « non » à une avancée politique on retarde d’autant son accession à la justice sociale, c’est tout bonnement mettre la charrue avant les bœufs. Naïveté ou calcul politique ? Parfois l’un, parfois l’autre, cela dépend des protagonistes.
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    De tous les titres, parfois loufoques, qui se sont bousculés dans ma tête, j’aimais bien celui, quelque peu énigmatique, que j’aurais emprunté aux Œconomies royales de Sully, l’astucieux ministre d’Henri IV qui a prêté à son maître un plan d’unification de l’Europe : « Cette ­magnifique chimère ». Un peu injuste, certes, puisque l’Europe n’est plus vraiment une utopie ; c’est une réalité vivante, et, à tout prendre, une belle réussite. Mais, à l’instar de l’animal fabuleux à la tête de lion, au ventre de chèvre et à la queue de dragon, c’est une créature composite qui cherche encore sa forme définitive. Et l’on aimerait qu’il y ait davantage de lion que de chèvre dans cet animal-là, que, parfois, plutôt que des mots, il apprenne, comme l’autre, à cracher des flammes…




    On m’a fait valoir que les titres qu’il faut longuement expliquer ne valent rien pour la santé d’un ouvrage, et je me suis rabattu sur celui-ci, moins poétique, plus brutal, mais aussi plus explicite. Car c’est de cela que souffre l’Europe. Réalité vivante, mais froide et lointaine, elle n’inspire plus le désir à ses citoyens, à peine à ses amants.




    On l’aura compris, ce livre n’est pas une apologie pour l’Europe, il y en a tant et plus. Ce n’est pas de thuriféraires que l’Europe a besoin, mais de citoyens concernés qui débattent librement de son devenir.
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    Dans ce qu’il a de meilleur, ce livre doit beaucoup à mon éditeur et néanmoins ami, André Versaille, lecteur attentif et exigeant, ainsi qu’à sa formidable complice, la journaliste européenne Véronique Leblanc. Dans ce qu’il a de moins bon, il est tout mien.




     




    Élie Barnavi




    Bruxelles, juillet 2008
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    Lorsque les Français, puis les Néerlandais ont dit « non » au projet de Traité constitutionnel concocté par la Convention Giscard, les esprits raisonnables, c’est-à-dire ceux qui avaient voté « oui », ont été saisis d’effroi. Les esprits raisonnables se disaient qu’il n’était pas raisonnable de rejeter un texte, certes imparfait, mais qui avait le mérite d’améliorer le fonctionnement d’une Union alourdie par l’adjonction de nombreux nouveaux membres ; que le plan B dont certains agitaient la promesse pour mieux justifier leur vote n’était qu’une illusion, ne serait-ce que parce qu’on ne fait pas l’Europe tout seul et qu’il ne sert à rien de dresser des plans dont vos partenaires ne veulent pas entendre parler ; et que ce « non » malencontreux, provenant non de je ne sais quel pays marginal ou viscéralement eurosceptique, mais de deux États ­fondateurs, allait plonger l’Europe pour un temps indéterminé dans une des crises les plus graves de son histoire. Certains ajoutaient qu’il n’aurait surtout pas fallu soumettre un texte d’une telle complexité, qui d’ailleurs n’était « constitutionnel » que par extension abusive de sens et n’altérait en rien l’équilibre des pouvoirs entre l’Union et les États membres, à la ratification par référendum. Celui-ci n’est-il pas aléatoire par définition, les citoyens ayant tendance à punir le gouvernement en place pour ses méfaits supposés plutôt qu’à répondre à la question posée ? Il suffit de se rappeler comment François Mitterrand a failli rater son référendum sur le traité de Maastricht, crucial pour l’avenir de l’Union, alors que, quelques mois à peine avant le scrutin, on donnait le « oui » gagnant haut la main. Aussi bien, dire « non » à un texte sur l’Europe ne signifie point qu’on est nécessairement anti-européen, ni même qu’on a trouvé ledit texte particulièrement mauvais. Cela peut vouloir dire que, dans d’autres circonstances, sous d’autres chefs et avec une autre politique, intérieure s’entend, on aurait volontiers voté « oui ».




    Les esprits raisonnables avaient raison bien sûr, sauf sur un point, mais de taille : si la politique n’obéissait qu’à des considérations rationnelles, cela se saurait. Le double « non » français et néerlandais était un mauvais coup porté à l’Europe, et donc à chacun de ses membres, France et Pays-Bas compris ; mais il n’était pas gratuit. Comme une douleur soudaine signale l’éruption d’une maladie dont on a préféré ignorer les signes avant-coureurs, il était révélateur d’une crise qui couvait depuis longtemps. Le corps social européen voulait dire quelque chose à ses dirigeants. Et ce quelque chose s’adressait aussi, sinon exclusivement, à l’Europe : à la manière dont elle se fait, dont elle fonctionne et dont elle semble évoluer.
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    Quelques semaines après le choc du « non » français, je me trouvais avec un ami à déjeuner dans un restaurant parisien. Ami de Laurent Fabius, l’homme, pourtant européen de toujours, avait voté comme son chef de file. Je fis mine de m’en étonner. « Il faut faire l’Europe, tenta-t-il de m’expliquer, mais pas comme ça. Vois-tu, en arrivant ici, j’ai vu un homme qui faisait la manche, allongé sur le trottoir. Je ne veux pas de cette Europe-là… »




    Il y avait quelque chose de comique dans le décalage entre ce restaurant à la mode où nous nous apprêtions à faire ripaille et l’évocation apitoyée du mendiant qui prenait tout à coup valeur de symbole, et je ne me fis pas faute de le lui faire remarquer. Le raccourci, surtout, était d’une telle bizarrerie que je ne pus m’empêcher d’ajouter à mon commensal qu’à ce jeu-là, autant démembrer la France. Après tout, des laissés-pour-compte font la manche ailleurs que dans les pays de l’Union, et ce n’est certainement pas le rejet d’un traité destiné à rendre plus efficace le fonctionnement de ses institutions qui va empêcher notre homme de poursuivre son triste commerce. D’ailleurs, il était toujours là.




    Mon ami eut beau jeu de rétorquer que l’Europe n’est pas la France, que c’est une construction neuve et volontariste dont l’unique justification est l’amélioration du sort de ses citoyens. Que, si elle ne profite qu’aux élites, autant y renoncer. Et qu’il faut s’y prendre autrement, cesser d’­ériger les diktats de la mondialisation libérale en lettre d’Évangile et faire l’Europe sociale. Bref, qu’une autre Europe est possible…




    « Ah, le fameux plan B ! », m’écriai-je. Je perdis patience. Le plan B ? Une supercherie politique doublée d’une imposture intellectuelle. Fabius, un Européen de cœur et de raison, n’avait rien trouvé de mieux, pour « rassembler le peuple de gauche » sous sa houlette et s’assurer une stature de présidentiable, que de se draper dans une toge tribunitienne qui lui allait comme un pull jaune. L’hameçon était si gros que personne n’y mordrait – on a toujours tort en démocratie de prendre les gens pour de parfaits imbéciles. Avec qui allait-on peaufiner ce plan B ? Avec les travaillistes britanniques ? Avec les sociaux-démocrates allemands ?




    On en est resté là. Depuis, les faits m’ont offert l’amère satisfaction d’avoir eu « raison ». Il n’y a jamais eu de plan B ; Fabius, qui a légitimé le « non » et assuré sa victoire, a plombé du même coup ses chances d’accéder jamais à la présidence (comment un homme aussi brillant n’a-t-il pas compris que cette posture allait le confiner dans une niche d’où aucun destin national ne saurait émerger ?) ; les dirigeants européens ne se sont point convertis à l’alter-mondialisme ; et l’Europe ne sait toujours pas où elle va, ni comment.




    Qu’on me comprenne bien, je ne prétends pas que le « non » était illégitime, c’était d’ailleurs une faute des partisans du « oui » que de le laisser entendre et de confondre leurs adversaires dans un souverain mépris. On peut sans opprobre rester attaché à la souveraineté nationale, estimer que la démocratie ne peut s’épanouir que dans le cadre légué par la Révolution française, cultiver la foi en un État entendu comme garant du bien commun. Après tout, nos choix politiques sont affaire de sentiments. Nous réagissons d’abord avec nos tripes, ce n’est qu’après que nous ­rationalisons nos réactions d’adhésion ou de rejet, que nous sublimons en idéologie. Aussi bien, si le souverainisme me paraît étriqué et mal adapté au siècle, il ne me semble pas moralement condamnable. Mais il faut qu’il s’affiche comme tel. Voilà pourquoi la position d’un Dupont-Aignant, ou, à gauche, d’un Chevènement ou d’un Emmanuelli me paraît plus honorable que celle de Laurent Fabius.




    Cela dit, ce serait s’en tirer à trop bon compte que de renvoyer le « non » à l’archaïsme souverainiste des uns, au prurit « révolutionnaire » des autres et à la peur panique de la mondialisation du reste. On aura beau expliquer jusqu’à plus soif que le Traité constitutionnel n’était en rien plus « libéral » que les Traités de Rome qui ont fait l’Europe telle que nous la connaissons ; qu’il importe de ne point confondre fonctionnement des institutions et orientations socio-économiques ; et que, si on veut faire l’Europe, il faut bien se résoudre à passer des compromis douloureux avec des partenaires qui pensent différemment – et qui se trouvent être majoritaires en Europe. Quand tout aura été dit et expliqué, il restera toujours ce « non » massif que Lisbonne a tenté de contourner sans vraiment y répondre, comme on contourne un obstacle gênant sur une route cahoteuse.




    Or ce « non », avec le résultat que l’on sait, pour mal fondé qu’il nous paraisse, est un fait politique majeur. On ne peut pas faire comme si la sourde inquiétude qu’il a exprimée et l’impatience qu’il a manifestée à l’égard de l’Union européenne telle qu’elle se construit, au cœur d’une mondialisation qui s’impose comme inexorable, n’avaient jamais existé. Disons-le tout net, une fois dépouillé des arguments plus ou moins fallacieux avancés par ses partisans, depuis le fantasme du plombier polonais jusqu’au pur mensonge de la menace d’un ordre moral qui aurait été jusqu’à interdire l’avortement en passant par le spectre du démantèlement des acquis sociaux des travailleurs européens, ce « non » à répétition a revêtu une signification, et une seule : à sa manière, il a montré que le projet européen porté sur les fonts baptismaux par les Pères fondateurs voici un demi-siècle est arrivé à bout de souffle. Il a mis à nu la crise d’identité que traverse l’Europe.




     




    *




     




    Le doute critique, ce don de l’Europe au monde, est une bénédiction pour la pensée, mais une malédiction s’il paralyse l’action. Hamlet était un intellectuel estimable ; comme roi du Danemark il aurait été une catastrophe. L’envie vous prend parfois de secouer comme un prunier cette Europe pleurnicharde et frileuse, qui a accompli une révolution immense sans même s’en apercevoir. Ne voit-elle pas qu’elle fait rêver les peuples qui s’agglutinent à sa porte ? Ne comprend-elle pas qu’elle offre au monde un modèle indépassable ? Que sur cette terre imbibée de sang s’est édifiée en un rien de temps une union de peuples libres qui a rendu la guerre non seulement impossible, mais proprement inconcevable ? Que, pour la première fois dans l’histoire des hommes, des États constitués se sont librement dessaisis de pans entiers de leur souveraineté au profit d’une entité supranationale ? Et que cela marche ?




    Car cela marche, aux yeux de l’étranger, c’est frappant. Il se déplace partout sans jamais franchir une vraie ­frontière, paie partout (ou presque) dans une même monnaie, ne peut manquer de voir partout le drapeau bleu frappé aux étoiles jaunes de l’Union. S’il lit les journaux, il sait que les Européens votent au suffrage universel pour un parlement aux pouvoirs sans cesse étendus, où les députés siègent par groupes politiques et non par représentations nationales, que la législation européenne, efficacement protégée par une Cour de justice aux arrêts contraignants, prend le pas sur les législations nationales, que la règle d’unanimité le cède de plus en plus aux majorités qualifiées, que la coopération dans tous les domaines, y compris les plus sensibles – justice, police, immigration –, a fait et fait d’énormes progrès.




    Eh non, l’Europe ne voit ni ne comprend. Il est vrai que c’est difficile. Elle a contre elle la triade glorieuse qui lui est consubstantielle : l’État, la paix et la démocratie, excusez du peu. L’État-nation, réalité chaude et vivante, héritier d’un narratif glorieux et rassurant, cadre obligé de la démocratie en action et réceptacle d’une culture partagée, lui bouche l’horizon. La nouveauté même de l’entreprise la prive de précédents historiques sur lesquels elle puisse prendre appui. L’État territorial a surgi du chaos provoqué par l’Empire romain défunt au bout d’un processus multiséculaire. Il s’agissait, certes, d’une créature politique neuve, mais elle prenait appui sur un modèle précis : l’Empire, précisément, et le droit romain qui le fondait. Cela faisait sens et les légistes des rois de France pouvaient y faire référence. L’Europe est une créature proprement inouïe.
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